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DIRECTION GENERALE DES SERVICES
 ----------------
DIRECTION DU DROIT ET DE LA 
COMMANDE PUBLIQUE
----------------
Service des Affaires Juridiques 
----------------

  N° SAJ/2020/CTX/08

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA DORDOGNE,

VU le Code général des collectivités territoriales et spécialement l’article L.3221-10-
1,

VU la  délibération  du Conseil  Départemental  n°  15-213 en date du 2 avril  2015 
déléguant  au  Président  la  compétence  d’ester  en  justice  pour  le  compte  du 
Département,

VU l’arrêté  n°  2016  DEL 086  modifié  en  date  du  15  septembre  2016  attribuant 
délégation  de  signature  à  M.  Marc  BECRET,  Directeur  général  des  services 
départementaux, et conférant en cas d’absence ou d’empêchement, la délégation de 
signature  de celui-ci à M. Jean-Philippe SAUTONIE,

VU l’arrêté  n°2016 DEL 088 en date  du 15 septembre 2016 nommant  M. Jean-
Philippe SAUTONIE adjoint au Directeur général des services départementaux,

VU  la requête en référé des consorts HANRAHAN enregistrée devant le Tribunal 
administratif de Bordeaux en date du 27 septembre 2019 sous le n°1904853, aux 
fins  de  désignation  d’un  expert  déterminant  l’origine  du  sinistre  affectant  leur 
propriété, et en particulier le glissement et l’inondation de leur terrain,

VU l’ordonnance n° 1904853 rendue par le Tribunal administratif de Bordeaux le 8 
juin  2020,  désignant  un  expert  et  mettant  hors  de  cause  le  Département  de  la 
Dordogne,

VU la requête en appel de la communauté des communes de Montaigne Montravel 
et Gurson contre le jugement n° 1904853 enregistré auprès du Greffe de la Cour 
d’Appel de Bordeaux le 24 juin 2020,

CONSIDERANT  la  situation de la  parcelle  sise 24,  Rue de la  Carreyre à 24230 
LAMOTHE MONTRAVEL dont les requérants sont propriétaires,

CONSIDERANT que le Département de la Dordogne ne saurait être attrait dans la 
cause et doit être mis hors de cause,

CONSIDERANT qu’il y a lieu de défendre les intérêts du Département, de désigner 
le Service des Affaires Juridiques pour en assurer le suivi,

Les décisions administratives peuvent être contestées par voie de recours devant le Tribunal administratif, et ce dans un délai de 
deux mois à compter de la date de leur publication ou de leur notification
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A R R Ê T E

ARTICLE 1 : la décision de défendre les intérêts du Département et de désigner 
Maître  Isabelle  Rose  MARTINS  DA  SILVA,  SELASA  NLM,  demeurant  11  rue 
Guynemer  -  24000  PERIGUEUX,  et  le  Service  des  Affaires  Juridiques  pour  en 
assurer le suivi.

ARTICLE 2 : les dépenses afférentes à cette instance seront prélevées au Chapitre 
930 article fonctionnel 0202 nature 6227.

ARTICLE  3  : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  Départementaux  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Recueil  des  actes 
administratifs.
                                                                                           

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation,

                                     

Les décisions administratives peuvent être contestées par voie de recours devant le Tribunal administratif, et ce dans un délai de 
deux mois à compter de la date de leur publication ou de leur notification
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Date de signature : 17/07/2020
Accusé de réception en préfecture de l'acte : 024-222400012-20200717-lmc2152552-
AI
Date de réception : 20/07/2020
Date de publication : 
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DIRECTION GENERALE DES SERVICES
 ----------------
DIRECTION DU DROIT ET DE LA 
COMMANDE PUBLIQUE
----------------
Service des Affaires Juridiques 
----------------

N°SAJ/2020/CTX/09

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA DORDOGNE,

VU le Code général des collectivités territoriales et spécialement l’article L.3221-10-
1,

VU la  délibération  du Conseil  Départemental  n°  15-213 en date du 2 avril  2015 
déléguant  au  Président  la  compétence  d’ester  en  justice  pour  le  compte  du 
Département,

VU l’arrêté  n°  2016  DEL 086  modifié  en  date  du  15  septembre  2016  attribuant 
délégation  de  signature  à  M.  Marc  BÉCRET,  Directeur  général  des  services 
départementaux, et conférant en cas d’absence ou d’empêchement, la délégation de 
signature de celui-ci à M. Jean-Philippe SAUTONIE,

VU  l’arrêté  n°2016 DEL 088 en date  du 15 septembre 2016 nommant  M.  Jean-
Philippe SAUTONIE adjoint au Directeur général des services départementaux,

VU la délibération n° 20-156 du 4 juin 2020 relative au Fonds Départemental  de 
soutien économique et social au profit des TPE et des chefs d'entreprise en situation 
de fragilité sociale dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19, et la convention 
annexée,

VU la  délibération N° 20.CP.IV.1  de la  commission permanente du 22 juin  2020 
relative  à  la  convention  avec  l’association  Initiative  Périgord  et  la  convention 
annexée, 

VU la requête en référé n° 2002880 de la Préfecture de la Dordogne enregistrée au 
greffe du Tribunal administratif de Bordeaux en date du 10 juillet 2020, aux fins de la  
suspension de la délibération n°20-156 du 04 juin 2020 et la convention annexée, et  
de  la  délibération  n°20.CP.IV.1  de  la  commission  permanente  du  22  juin  2020 
relative  à  la  convention  avec  l’association  Initiative  Périgord  et  la  convention 
annexée,

VU la requête en annulation n° 2002881 de la Préfecture de la Dordogne enregistrée 
au greffe du Tribunal administratif de Bordeaux en date du 10 juillet 2020, aux fins de 
l’annulation des délibérations et conventions susvisées,

Les décisions administratives peuvent être contestées par voie de recours devant le Tribunal administratif, et ce dans un délai de 
deux mois à compter de la date de leur publication ou de leur notification
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CONSIDERANT qu’il y a lieu de défendre les intérêts du Département, de désigner 
le Service des Affaires Juridiques pour en assurer le suivi,

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : la décision de défendre les intérêts du Département et de désigner 
Maître Damien SIMON (cabinet SEBAN NOUVELLE-AQUITAINE, demeurant 18 rue 
Elisée  Reclus  -  33000  Bordeaux),  et  le  Service  des  Affaires  Juridiques  pour  en 
assurer le suivi.

ARTICLE 2 : les dépenses afférentes à cette instance seront prélevées au Chapitre 
930 article fonctionnel 0202 nature 6227.

ARTICLE  3  : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  Départementaux  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Recueil  des  actes 
administratifs.
                                                                                           

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation,

                                     

Les décisions administratives peuvent être contestées par voie de recours devant le Tribunal administratif, et ce dans un délai de 
deux mois à compter de la date de leur publication ou de leur notification
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Date de signature : 
Accusé de réception en préfecture de l'acte : 024-222400012-20200717-lmc2152888-
AI
Date de réception : 22/07/2020
Date de publication : 
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DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES
----------------
Direction du Droit et de la Commande 
Publique 
----------------
Service des Affaires Juridiques
----------------

N°SAJ/JAF/2020/N°10

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA DORDOGNE,

VU le Code général des collectivités territoriales et spécialement l’article L.3221-10-1, 

VU le Code civil et notamment les articles 205 et suivants,

VU l’article L.132-7 du Code de l’action sociale et des familles,

VU la délibération du Conseil  départemental n°15-213 en date du 2 avril  2015 déléguant  au 
Président la compétence d’ester en justice pour le compte du Département,

VU l’arrêté n° 2016 DEL 086 modifié en date du 15 septembre 2016 attribuant délégation de 
signature à M. Marc BECRET, Directeur général des services départementaux,

VU  la  décision  en  date  du  27  septembre  2019  du  Président  du  Conseil  Départemental 
d’admission à l’aide  sociale  de  Monsieur Yvan LAMY,  hébergé à l’EHPAD de Mussidan - 
CASY 38 route de Sainte Foy – 24400 MUSSIDAN,

VU le reste à charge laissé aux débiteurs de Monsieur Yvan LAMY,

VU la requête adressée au Tribunal Judiciaire de Périgueux en date du 24 juin 2020 aux fins 
de fixation de l’obligation alimentaire,

CONSIDERANT qu’il y a lieu de défendre les intérêts du Département devant la juridiction de la 
famille et de désigner le Service des Affaires Juridiques pour en assurer l’instruction et le suivi,

A R R Ê T E
en exécution des pouvoirs délégués susvisés,

ARTICLE 1 :  la décision de défendre les intérêts du Département devant  la juridiction de la 
famille aux fins de fixation de l’obligation alimentaire due à Monsieur Yvan LAMY et de désigner 
le Service des Affaires juridiques pour en assurer l’instruction et le suivi.               

ARTICLE  2  : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  Départementaux  est  chargé  de 
l'exécution du présent arrêté.                                  
    

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation,

Les décisions administratives peuvent être contestées par voie de recours devant le Tribunal administratif, et ce dans un délai de deux 
mois à compter de la date de leur publication ou de leur notification
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Date de signature : 27/07/2020
Accusé de réception en préfecture de l'acte : 024-222400012-20200727-lmc2153191-
AI
Date de réception : 27/07/2020
Date de publication : 
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DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES
----------------
Direction du Droit et de la Commande 
Publique 
----------------
Service des Affaires Juridiques
----------------

N°SAJ/JAF/2020/11

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA DORDOGNE,

VU le Code général des collectivités territoriales et spécialement l’article L.3221-10-1, 

VU le Code civil et notamment les articles 205 et suivants,

VU l’article L.132-7 du Code de l’action sociale et des familles,

VU la délibération du Conseil  départemental n°15-213 en date du 2 avril  2015 déléguant  au 
Président la compétence d’ester en justice pour le compte du Département,

VU l’arrêté n° 2016 DEL 086 modifié en date du 15 septembre 2016 attribuant délégation de 
signature à M. Marc BECRET, Directeur général des services départementaux,

VU la décision en date du 4 février 2020 du Président du Conseil Départemental d’admission à 
l’aide sociale de Madame Josette BRUNAUD, hébergée à l’EHPAD du Centre Hospitalier de 
Saint-Astier – Rue Maréchal Leclerc – 24110 SAINT-ASTIER,

VU le reste à charge laissé aux débiteurs de Madame Josette BRUNAUD,

VU la requête adressée au Tribunal Judiciaire de Périgueux en date du 23 juillet 2020 aux fins 
de fixation de l’obligation alimentaire et du devoir de secours,

CONSIDERANT qu’il y a lieu de défendre les intérêts du Département devant la juridiction de la 
famille et de désigner le Service des Affaires Juridiques pour en assurer l’instruction et le suivi,

A R R Ê T E
en exécution des pouvoirs délégués susvisés,

ARTICLE 1 :  la décision de défendre les intérêts du Département devant  la juridiction de la 
famille aux fins de fixation de l’obligation alimentaire et du devoir de secours due à Madame 
Josette BRUNAUD et de désigner le Service des Affaires juridiques pour en assurer l’instruction 
et le suivi.               

ARTICLE  2  : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  Départementaux  est  chargé  de 
l'exécution du présent arrêté.                                  

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation,

Les décisions administratives peuvent être contestées par voie de recours devant le Tribunal administratif, et ce dans un délai de deux 
mois à compter de la date de leur publication ou de leur notification
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Date de signature : 29/07/2020
Accusé de réception en préfecture de l'acte : 024-222400012-20200729-lmc2154926-
AI
Date de réception : 29/07/2020
Date de publication : 
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DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES
----------------
Direction du Droit et de la Commande 
Publique 
----------------
Service des Affaires Juridiques
----------------

N°SAJ/JAF/2020/12

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA DORDOGNE,

VU le Code général des collectivités territoriales et spécialement l’article L.3221-10-1, 

VU le Code civil et notamment les articles 205 et suivants,

VU l’article L.132-7 du Code de l’action sociale et des familles,

VU la délibération du Conseil  départemental n°15-213 en date du 2 avril  2015 déléguant  au 
Président la compétence d’ester en justice pour le compte du Département,

VU l’arrêté n° 2016 DEL 086 modifié en date du 15 septembre 2016 attribuant délégation de 
signature à M. Marc BECRET, Directeur général des services départementaux,

VU la décision en date du 28 avril 2020 du Président du Conseil Départemental d’admission à 
l’aide  sociale  de  Madame  Renée  Odette  POUJADE,  hébergée  à  l’EHPAD  du  Centre 
Hospitalier de Saint-Astier – Rue Maréchal Leclerc – 24110 SAINT-ASTIER,

VU le reste à charge laissé aux l’obligés alimentaires de Madame Renée Odette POUJADE,

VU la requête adressée au Tribunal Judiciaire de Périgueux en date du 23 juillet 2020 aux fins 
de fixation de l’obligation alimentaire,

CONSIDERANT qu’il y a lieu de défendre les intérêts du Département devant la juridiction de la 
famille et de désigner le Service des Affaires Juridiques pour en assurer l’instruction et le suivi,

A R R Ê T E
en exécution des pouvoirs délégués susvisés,

ARTICLE 1 :  la décision de défendre les intérêts du Département devant  la juridiction de la 
famille aux fins de fixation de l’obligation alimentaire due à Madame Renée Odette POUJADE et 
de désigner le Service des Affaires juridiques pour en assurer l’instruction et le suivi.               

ARTICLE  2  : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  Départementaux  est  chargé  de 
l'exécution du présent arrêté.                                      

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation,

Les décisions administratives peuvent être contestées par voie de recours devant le Tribunal administratif, et ce dans un délai de deux 
mois à compter de la date de leur publication ou de leur notification
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Date de signature : 29/07/2020
Accusé de réception en préfecture de l'acte : 024-222400012-20200729-lmc2154931-
AI
Date de réception : 29/07/2020
Date de publication : 
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DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES
----------------
Direction du Droit et de la Commande 
Publique 
----------------
Service des Affaires Juridiques
----------------

N°SAJ/JAF/2020/13

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA DORDOGNE,

VU le Code général des collectivités territoriales et spécialement l’article L.3221-10-1, 

VU le Code civil et notamment les articles 205 et suivants,

VU l’article L.132-7 du Code de l’action sociale et des familles,

VU la délibération du Conseil  départemental n°15-213 en date du 2 avril  2015 déléguant  au 
Président la compétence d’ester en justice pour le compte du Département,

VU l’arrêté n° 2016 DEL 086 modifié en date du 15 septembre 2016 attribuant délégation de 
signature à M. Marc BECRET, Directeur général des services départementaux,

VU la décision en date du 3 janvier 2020 du Président du Conseil Départemental d’admission à 
l’aide sociale de Madame Christiane D’ENGREMONT, hébergée à l’EHPAD de Sainte Foy la 
Grande – Route de Bergerac – 33220 SAINTE FOY LA GRANDE,

VU le reste à charge laissé à l’obligé alimentaire de Madame Christiane D’ENGREMONT,

VU la requête adressée au Tribunal Judiciaire de Bergerac en date du 23 juillet 2020 aux fins 
de fixation de l’obligation alimentaire,

CONSIDERANT qu’il y a lieu de défendre les intérêts du Département devant la juridiction de la 
famille et de désigner le Service des Affaires Juridiques pour en assurer l’instruction et le suivi,

A R R Ê T E
en exécution des pouvoirs délégués susvisés,

ARTICLE 1 :  la décision de défendre les intérêts du Département devant  la juridiction de la 
famille aux fins de fixation de l’obligation alimentaire due à Madame Christiane D’ENGREMONT 
et de désigner le Service des Affaires juridiques pour en assurer l’instruction et le suivi.               

ARTICLE  2  : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  Départementaux  est  chargé  de 
l'exécution du présent arrêté.                                      

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation,

Les décisions administratives peuvent être contestées par voie de recours devant le Tribunal administratif, et ce dans un délai de deux 
mois à compter de la date de leur publication ou de leur notification
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Date de signature : 29/07/2020
Accusé de réception en préfecture de l'acte : 024-222400012-20200729-lmc2154932-
AI
Date de réception : 29/07/2020
Date de publication : 
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DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 

Nomination et/ou délégation de signature  
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DIRECTION GENERALE ADJOINTE  

DE LA  

 SOLIDARITE ET DE LA PREVENTION 

 

Pôle Personnes Âgées 

Service des Personnes Agées en Etablissement 
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DIRECTION GENERALE ADJOINTE  

DE LA  

 SOLIDARITE ET DE LA PREVENTION 

 

Pôle Personnes Handicapées 

Service des Etablissements 
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DIRECTION GENERALE ADJOINTE DE 
L’AMENAGEMENT ET DES MOBILITES 

DIRECTION DU PATRIMOINE ROUTIER, PAYSAGER  
ET DES MOBILITES 

 

  Réglementation  
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